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Contexte 
L’Association des médecins indigènes du Canada (AMIC) exprime de vives préoccupations au 
sujet de l’adoption du projet de loi 2, Loi visant principalement à instaurer la responsabilité 
collective quant à l’amélioration de l’accès aux services médicaux et à assurer la continuité de 
la prestation de ces services. 
 
Adopté au moyen d’une loi spéciale le 25 octobre 2025, le projet de loi 2 instaure de nouvelles 
structures de rémunération et de responsabilisation pour les médecins et prévoit des sanctions 
sévères. Des organisations de médecins, dont la FMOQ (Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec, Fédération des médecins généralistes du Québec), la FMSQ 
(Fédération des médecins spécialistes du Québec, Québec Federation of Medical Specialists), 
la FMRQ (Fédération des médecins résidents du Québec, Québec Federation of Medical 
Residents) et le CMQ (Collège des médecins du Québec, College of Physicians of Québec) ont 
prévenu que cette loi est punitive, déconnectée des réalités de la pratique et qu’elle risque de 
nuire au moral, de mener à l’épuisement professionnel et d’entraver l’accès des patients aux 
soins. 
 
L’AMIC est solidaire de ces organisations de médecins et réclame une approche équitable, 
transparente et axée sur la collaboration de la réforme des soins de santé. Bien que nous 
partagions leurs préoccupations quant aux répercussions plus générales du projet de loi 2 sur la 
profession médicale, nous demeurons principalement préoccupés pour les médecins et les 
communautés autochtones qui ont été exclus de son processus d’élaboration. Cette exclusion 
reflète un problème systémique plus profond, soit la marginalisation continue des voix 
autochtones dans les décisions qui façonnent la prestation des soins de santé au Québec et 
l’accès à ceux-ci. 
 
Répercussions sur les communautés autochtones du Québec 
Le projet de loi 2 a été élaboré sans consultation ni mobilisation des communautés ou des 
médecins autochtones, malgré ses répercussions directes sur la prestation des soins primaires. 
Cette absence de consultation est une omission flagrante qui perpétue une tendance à la prise 
de décisions coloniale et à l’exclusion des travaux d’élaboration des politiques en matière de 
santé.​
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Le projet de loi ne respecte pas le principe du consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause, comme l’exigent en particulier les articles 18, 19, 23 et 24 de la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA). Il ne tient pas 
compte non plus des appels à l’action 18 à 24 de la Commission de vérité et réconciliation, qui 
exhortent les gouvernements à combler l’écart en matière de santé, à fournir un financement 
stable pour les services de santé régis par les Autochtones et à assurer des soins sécuritaires 
sur le plan culturel. 
 
En centralisant la prise de décisions et le contrôle des données sur la santé au sein des 
structures provinciales, le projet de loi 2 mine l’autodétermination des Autochtones, la 
gouvernance communautaire de la santé et la souveraineté des données. Il ne tient pas compte 
des principes du PCAP® (propriété, contrôle, accès et possession), qui affirment le droit des 
Autochtones de régir et de protéger leurs propres renseignements sur la santé. Cette perte de 
contrôle sur la gouvernance et les données mine la confiance et affaiblit la capacité des 
communautés autochtones de planifier et d’offrir des services qui répondent à leurs propres 
besoins. 
 
Au Québec, les services de santé aux Autochtones sont déjà offerts dans un contexte de 
chevauchement des compétences, où la plupart des centres de santé dans les réserves sont 
financés par le gouvernement fédéral, tandis que la rémunération et la réglementation des 
médecins relèvent de la province. Le projet de loi 2 ne tient pas compte de cette structure et 
déstabilise ainsi davantage la prestation des soins, en plus de creuser les écarts existants en 
matière d’accès et de continuité. 
 
L’AMIC joint sa voix à celle des associations de médecins du Québec pour demander 
l’abrogation immédiate ou la renégociation fondamentale du projet de loi 2 en menant des 
consultations significatives des peuples autochtones dans le cadre d’une mobilisation dirigée 
par les Autochtones afin de garantir que la loi future reflète les droits des Autochtones et les 
réalités de la pratique communautaire. 
 
L’AMIC demande l’inclusion de la représentation autochtone dans les négociations des 
associations provinciales de médecins et du système de santé afin de s’assurer que les points 
de vue et les expériences vécues des autochtones contribuent à façonner l’avenir des soins de 
santé au Québec. 
 
Incidence sur les médecins autochtones et les soins 
On s’attend à ce que le nouveau barème des honoraires et les nouvelles exigences 
administratives réduisent la rémunération des médecins qui desservent les communautés 
autochtones jusqu’à 50 %, ce qui menace la viabilité des milieux de pratique communautaires. 
De nombreux médecins peuvent être forcés de limiter les heures de travail, de raccourcir les 
rendez-vous ou de quitter complètement le Québec, ce qui compromet davantage la continuité 
des soins dans les collectivités où les relations et la confiance sont au cœur du mieux-être. 
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Le projet de loi 2 restreint également les possibilités de mentorat et d’enseignement au sein des 
communautés autochtones en rendant ces activités impossibles à réaliser sur les plans des 
finances et de la logistique. Cela mine les efforts de réconciliation et fragilise le parcours pour 
les futurs médecins autochtones. 
 
La solidarité et la voie à suivre 
L’exclusion des communautés autochtones du projet de loi 2 est une omission flagrante qui 
mine la réconciliation et qui est en contradiction avec les engagements du Canada en vertu de 
la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et les appels à l’action 
de la Commission de vérité et réconciliation. Une réforme des soins de santé ne peut pas aller 
de l’avant sans la participation des Autochtones, leur leadership et le respect de leurs droits. 
 
L’AMIC est solidaire des communautés, des médecins et des responsables de la santé 
autochtones du Québec qui ont soulevé des préoccupations au sujet de ce projet de loi et de 
ses effets néfastes sur la prestation des soins. 
 
L’AMIC enjoint au gouvernement du Québec et à tous les ordres de gouvernement 
d’entreprendre un dialogue constructif qui va au-delà du leadership politique pour inclure les 
médecins, les travailleurs de la santé et les communautés autochtones directement touchés par 
ce projet de loi. Ces voix de la base populaire sur les premières lignes des soins de santé sont 
essentielles pour créer des politiques équitables, efficaces et fondées sur l’expérience vécue. 
 
L’AMIC continuera de surveiller la situation et demeure déterminée à travailler avec les 
communautés et les médecins autochtones pour veiller à ce que les soins de santé au Québec 
soient inclusifs, respectueux et guidés par la réconciliation. 
 
Signé, 

 
Dre Ojistoh Horn, ​
Présidente, Association des médecins indigènes du Canada 

Au nom du conseil d’administration de l’Association des médecins indigènes du Canada 
(2025–2026)​
​
 Membres du conseil :​
 Dr Brent Young​
 Dre Jamaica Cass​
 Dr Ryan Giroux​
 Dre Ashley Blais​
 Dre Tina Nash​
 Shelley Young 
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